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Selon la présomption du sens courant des mots, le législateur est présumé utiliser des 

mots de la langue courante et employer ceux-ci dans leur sens ordinaire. En d’autres 

termes, « il faut présumer que le législateur entend les mots dans le même sens que le 

justiciable, que ̏monsieur ou madame tout-le-monde̋ »
1
. Il est donc approprié pour 

l’interprète de recourir à un dictionnaire de la langue courante pour déterminer le sens 

d’un mot dans une loi. Les tribunaux le font d’ailleurs fréquemment
2
. Cependant, l’usage 

du dictionnaire exige certaines précautions
3
. D’une part, le dictionnaire choisi doit 

correspondre à la communauté linguistique visée
4
. D’autre part, il faut tenir compte du 

contexte dans lequel se trouve le mot et ne pas s’en remettre aveuglément à la définition 

donnée par le dictionnaire. Celui-ci n’est qu’un outil pour dégager le sens courant des 

mots
5
.  

 

Au moyen d’une définition législative, le législateur peut écarter la présomption du sens 

courant des mots en indiquant qu’aux fins de la loi, un mot doit recevoir un sens autre. La 

présomption du sens courant des mots peut également être mise de côté implicitement. 
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De fait, le contexte peut dicter à l’interprète de donner à un mot un sens juridique ou 

technique différent de son sens courant
6
. Finalement, le recours à la présomption du sens 

courant des mots est d’autant plus délicat que « le sens ordinaire peut [lui-même] varier 

compte tenu du contexte, du sujet traité par la loi ou des personnes auxquelles la loi 

s’adresse. »
7
 La décision rendue par la Cour suprême des États-Unis dans l’affaire Nix v. 

Hedden
8
 démontre bien que la définition du dictionnaire n’équivaut pas toujours au sens 

courant d’un mot. Saisie de la question de savoir si la tomate devait être considérée 

comme un fruit ou un légume aux fins de l’application de tarifs douaniers, la Cour a 

conclu que la tomate était un légume parce qu’elle est considérée comme tel dans le 

langage courant, malgré le fait qu’elle soit un fruit au sens botanique et selon la définition 

du dictionnaire. 

 

Certains mots n’ont qu’une seule signification et celle-ci a un caractère technique ou 

scientifique. Dans ce cas, il convient d’attribuer au mot son sens technique ou 

scientifique
9
. Par contre, dès lors qu’un mot possède à la fois un sens ordinaire et un sens 

technique ou scientifique, c’est le sens ordinaire qui sera préféré, en raison de la 

présomption du sens courant des mots.  
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